
  

OÙ VIVRONS-NOUS? 

LA CRISE DU LOGEMENT LOCATIF ABORDABLE DE L’ONTARIO 



48 % des locataires de l’Ontario gagnent moins de 
40 000 $ par année. 

Près de la moitié des locataires de l’Ontario paient des 
coûts de logements locatifs inabordables. 46 % de tous 
les locataires de l’Ontario habitent dans la région 
métropolitaine de Toronto. 

À Toronto, un ménage doit gagner 24 $ l’heure pour que 

leur loyer soit abordable. Plus de 50 % des ménages de 

l’Ontario âgés de 25 à 34 ans louent leur domicile. 
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ENJEUX CLÉS 
Le pourcentage de locataires augmente en Ontario et dans l’ensemble du Canada. Les locataires de l’Ontario représentent 
maintenant plus de 30 % de la population totale. Dans la ville de Toronto, près de la moitié des ménages louent leur domicile. 
Cette augmentation est en grande partie attribuable à la proportion croissante de locataires parmi les plus jeunes générations. Plus 
de la moitié des ménages ontariens âgés de 25 à 34 ans sont des locataires. Cette tendance peut être due à l’augmentation des 
coûts liés à l’accession à la propriété, au manque d’emplois bien rémunérés et sûrs, et à l’augmentation du nombre de ménages 
d’une personne. Les ménages à revenus faibles et modiques sont également beaucoup plus susceptibles de louer leur logement. 
71 % des ménages dont le revenu est inférieur à 20 000 dollars sont locataires, contre seulement 10 % des ménages dont le 
revenu est supérieur à 100 000 dollars.  

Un pourcentage important de locataires en Ontario et à Toronto se mesurent à des coûts de logement inabordables qui limitent 
leur capacité à dépenser de l’argent pour d’autres nécessités de la vie. Trop de gens choisissent de renoncer à une alimentation saine 
ou aux médicaments dont ils ont besoin simplement pour maintenir un toit au-dessus de leur tête. Bon nombre de ceux qui font 
face à la hausse des loyers sont déplacés de leur communauté et beaucoup d’autres font des trajets plus longs entre leur domicile et 
leur lieu de travail. Le chemin vers l’itinérance pour les locataires à faibles revenus représente une dure réalité s’ils perdent leur 
emploi ou s’ils font face à des problèmes de santé.   

Les locataires se mesurent à la fois à la hausse du coût du logement, à la stagnation des revenus et à un accès limité aux logements 
subventionnés. Les locataires ont généralement des revenus beaucoup plus faibles que les propriétaires. Alors que le coût des 
logements locatifs continue d’augmenter, tous les ordres de gouvernement doivent cibler l’allègement du fardeau des logements 
inabordables, en particulier pour les locataires à faibles revenus. La résolution de la crise du logement locatif abordable dans notre 
province requiert un engagement à long terme en faveur de politiques de logement ciblées et d’investissements axés sur les besoins 
des ménages locataires à revenus faibles ou modiques.  

Dans l’ensemble de l’Ontario, les loyers ont augmenté au cours des 20 dernières années, en particulier depuis 2011. Nous savons 
fort bien que la crise du logement locatif abordable ne se règlera pas par la construction de nouveaux immeubles en copropriété ou 
de logements locatifs de luxe construits à cette fin. Nous avons besoin d’une combinaison de politiques et d’investissements ciblés, 
y compris le financement du logement social, le soutien du gouvernement au logement sans but lucratif, et l’application de 
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D’après le Portail de l’information sur le marché de l’habitation de la SCHL  

mesures de protection solides pour les locataires. Le maintien du statu quo n’est plus une option pour les centaines de milliers de 
locataires qui luttent chaque jour pour maintenir un toit au-dessus de leur tête.   

* Selon la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), un logement est considéré comme abordable si les frais de logement représentent moins de 30 % du revenu du 
ménage avant impôt. * Dans le présent rapport, le terme « locataires » désigne les ménages locataires. 

Un marché locatif sain exige un taux d’inoccupation minimum de 3 à 5 %.  
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D’après le Portail de l’information sur le marché de l’habitation de la SCHL  

 

 

Un taux d’inoccupation 
faible signifie :  

* Les locataires à la 
recherche d’un logement 
abordable disposent d’un 
choix limité.  
  

* La hausse des loyers se 
poursuit en raison de 
l’offre limitée.  
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D’après le Portail de l’information sur le marché de l’habitation de la SCHL  

Depuis 1990, l’Ontario a vu la construction de  : 1 075 779 logements pour 
propriétaire-occupant; 410 562 logements en copropriété; 143 091 
logements locatifs construits à cette fin.  

Depuis 1990, 
les logements 
locatifs 
représentent 
moins de 9 % 
des nouveaux 
logements 
construits.    
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D’après le Portail de l’information sur le marché de l’habitation de la SCHL  

 

À Toronto, le loyer moyen d’un condo d’une chambre à coucher en 2017 s’élevait à 
1 803 $ tandis que le loyer moyen d’un logement locatif construit à cette fin d’une 

chambre à coucher s’élevait à 1 194 $.  

Les logements locatifs construits à cette fin représentent une source essentielle de logements 
locatifs abordables. Les condos ne remplacent pas les logements locatifs construits à cette fin.  
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La majorité des centres urbains de l’Ontario ont connu des augmentations des coûts du 
logement plus importantes au cours de la période comprise entre 2011 et 2016 qu’au cours 

des cinq années précédentes. 

Le coût moyen du logement a augmenté de façon constante dans les principaux centres urbains de l’Ontario 
entre 1991 et 2016. 
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D’après les données du recensement de 2016.  

85 % de locataires en 
Ontario ont recours au 

marché de la location privée 
sans subvention du 

gouvernement. 

La majorité des locataires à faibles 
revenus paient un loyer à des 
propriétaires privés :  

* 67 % de locataires ont un revenu inférieur à     
20 000 $ 

  
* 81 % de locataires ont un revenu entre      
20 000 $ et 40 000 $.  

Les « logements subventionnés » comprennent les loyers proportionnés au revenu, les logements sociaux, les logements publics, les logements subventionnés par le gouvernement, les 

logements sans but lucratif, les suppléments au loyer et les allocations de logement. D’après les données du recensement de 2016.  
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L’Ontario compte la plus forte proportion de locataires au Canada qui consacrent plus de 30 % de 
leur revenu à leur logement.  

82,5 % de 
locataires en 

Ontario dont le 
revenu est inférieur 

à 20 000 $ 
dépensent 30 % ou 
plus de leur revenu 

sur le coût du 
logement. 

71,4 % des locataires 
de l’Ontario dont le 
revenu se situe entre 
20 000 $ et 40 000 $ 
dépensent 30 % ou 
plus de leur revenu 
sur le coût du 
logement. 
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D’après les données du recensement de 2016.  

Les loyers inabordables obligent 
les gens à limiter leurs dépenses 
pour d’autres nécessités de la vie 
telles que la nourriture, les 
médicaments et les transports. 

8 des 10 régions métropolitaines du Canada ayant le pourcentage le plus élevé de 
locataires payant des loyers inabordables se trouvent en Ontario.  

À Peterborough, à Barrie, à Oshawa, à St Catharines – Niagara, à Kingston et à Toronto près de ou plus de 
la moitié des locataires ont des frais de logement inabordables. 

 
D’après les données du recensement de 2016.  
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Le revenu moyen des ménages locataires a augmenté beaucoup moins vite que le 
coût moyen du logement entre 1991 et 2016.  

Le coût du 
logement 
devient de plus 
en plus 
inabordable 
pour bon 
nombre de 
locataires à 
revenus faibles 
ou modiques, 
occasionnant 
ainsi une baisse 
de la qualité de 
vie et du bien-
être. 
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D’après les données du recensement de 2016.  

La disparité de revenus entre les locataires et les propriétaires a augmenté au cours des 25 
dernières années.  

Le revenu des locataires de l’Ontario représente moins de la moitié du revenu des propriétaires. 
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D’après les données du recensement de 2016.  

Le revenu moyen des propriétaires-
occupants a augmenté de 84 % entre 1991 
et 2016. Le revenu moyen des locataires n’a 
augmenté que de 45 % sur la même 
période. 

En 2015, le revenu moyen des locataires 
en Ontario se chiffrait à 53 573 $, tandis 
que celui des propriétaires se chiffrait à 
117 139 $.  

Les ménages qui obtiennent le salaire 
minimum (14 $ l’heure) ou un peu 
plus font face à d’importants 
problèmes d’abordabilité dans la 
plupart des centres urbains de 
l’Ontario.  
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D’après les données du recensement de 2016.  

Étant donné que les centres urbains 
constituent les principaux centres 
d’emploi de l’Ontario, de nombreux 
locataires ne peuvent pas se payer un 
logement locatif dans les régions où ils 
travaillent, ce qui entraîne le 
déplacement et de plus longs trajets 
domicile-travail. 

D’autres ménages peuvent se retrouver 
à travailler plus longtemps ou à occuper 
plus d’un emploi afin de pouvoir 
compenser la hausse des loyers.  
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D’après les données du recensement de 2016.  
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CE DONT L’ONTARIO A BESOIN 

1 Un financement par contributions équivalentes par la province des fonds 
fédéraux de la Stratégie nationale pour le logement. 

2 La construction de logements locatifs plus abordables, construits à cette fin, 
avec un niveau d’abordabilité élevé (où les gens ne sont pas obligés de payer 
plus de 30 % de leur revenu pour le loyer).  

3 La construction de nouveaux logements sociaux et le maintien du parc de 
logements sociaux existant. 



 

4 Le maintien des logements locatifs abordables existants en diminuant les 
incitations financières pour les propriétaires à évincer les locataires en place.  

5 La reconnaissance du droit au logement dans la loi.  

 

 

 

 

 

 



17 

 

 

Notre vision est celle de logements sécuritaires, 
bien entretenus et abordables pour tous les 
Ontariens.  

http://www.acto.ca 

 

http://www.acto.ca/
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